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Avant-propos 

 
 

 
La Direction de la protection judiciaire de la jeunesse affirme son attachement à la qualité du 

et au bénéfice de ses usagers. 
 

de leurs représentants dans 

collectifs des personnels. Les représentants du personnel sont les interlocuteurs privilégiés de 
en matière de dialogue social, celui-ci devant être mené au bon niveau de 

décision. La Direction de la protection judiciaire de la jeunesse entend ainsi être particulièrement 
s. 

 

syndicaux afin de favoriser un dialogue social serein. 
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1.  

1.1  

 

Textes de référence : 
5.1 Préambules des constitutions de 1958 et de 1946 
5.3 Décret n°82-447 du 28 mai 1982 rel

 
5.4 Extraits de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 dite loi Le Pors (article 8) 

 
 statut général (Loi n°83-634 

du 13 juillet 1983). 
 

point de vue individuel que collectif. 
 
Afin de faciliter les échanges avec les représentants du personnel de la DPJJ, il est recommandé 

représentants nationaux, régionaux et locaux. 
 

1.2 Les prérogatives des organisations syndicales représentatives 

 
Dans la fonction publique, seules les organisations syndicales considérées représentatives au 
Conseil Commun de la Fonction Publique1 2 

bénéficient de certaines prérogatives.  
 

négociations de toute nature. 
 
Par ailleurs, sont considérées représentatives « 

oins un siège au sein du comité technique déterminé en fonction du service ou groupe de 

du comité technique ministériel » (art. 3 décret n°82-447). 
 
On noter

 
 
En effet, seuls les accords signés par une ou plusieurs organisations syndicales ayant recueilli 
au moins 50 % des voix lors des dernières élections professionnelles organisées au niveau où 

 

1.3 Les syndicats représentatifs de la DPJJ 

 
La représentativité des organisations syndicales se fonde, depuis la loi du 5 juillet 2010, sur les 
résultats des élections aux comités techniques. 
 
Comme indiqué précédemment, sont considérées comme représentatives : 

 
­ un siège au sein du comité technique 

déterminé en fonction du service ou groupe de services concerné ; 
 

                                                 
1 CGT, CFDT, FO, UNSA, FSU, Solidaires, CFTC, CGC et FA-FPT 
2 FGF-FO, FSU, UNSA FP, UFFA-CFDT, UFSE-CGT, Solidaires FP et CFE CGC 



 5 

­ 
ministériel. 

 
 

professionnelles du 6 décembre 2018 sont considérées représentatives 

au niveau ministériel 
technique ministériel, à savoir : 
 

 CFDT Interco 
 CGT 
 C. Justice 

 FO 
 FSU 
 UNSA Justice 

 
 

Au niveau de la PJJ, s
siège au comité technique central de la DPJJ : 
 

 CFDT Interco 
 CGT-PJJ 
 SN FO PJJ 

 SNPES-PJJ/FSU 
 UNSA-SPJJ 

 
 

Aux niveaux interrégional et territorial, les organisations syndicales représentatives sont, 

respectivement au comité technique interrégional et au comité technique territorial. Cette 
dernière précision est importante dans le cadre de né
accords signés par une ou plusieurs organisations syndicales ayant recueilli au moins 50 % des 

seront valides. 
 
Distinction représentant ou mandaté syndical / représentant du personnel 
 

Représentants Début du mandat Rôles Exercice des 

mandats 

Représentant ou 
mandaté syndical 

Désigné par les 
syndicats 

Réunion 

négociation, 
distribution de 
tract, groupe de 
travail, audience 
multilatérale/bil
atérale... 

Crédit temps 
syndical (DAS 
+ ASA 16), ASA 
13, ASA 15,  

Représentant du 
personnel 

Être élu ou désigné 
par une OS dans le 
cadre des élections 
professionnelles 

Siège aux 
différentes 
instances et 
prennent part 
aux votes CAP, 
CSFPE, CCP, CT, 
CHSCT-M-D, 

 

ASA 15 
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2. Moyens syndicaux 

 

2.1. Les locaux syndicaux 

 
 

Textes de référence : 
5.3 Décret n°82- cice du droit syndical dans 

 
5.10 

 

 
 
Conformément au décret n°82-

ation doit mettre à disposition des organisations syndicales 
représentatives, ayant une section syndicale3 dans le service ou le groupe de service considéré, 
un local dans certaines conditions. 
 
 

 QUI PEUT EN BENEFICIER ? 
tribuer un local syndical, aux termes du décret n°82-451, 

organisations syndicales représentatives une section syndicale dans le 
service ou groupe de services considéré. 
 
Sont considérées comme représentatives : 

­ Les organisations syndica
dont le périmètre correspond au service ou groupe de services pour lequel le local est 
attribué ; 

­  
 
 

 CONDITIONS RELATIVES  

au regard des effectifs du personnel dans le service ou groupe de services implantés dans un 
bâtiment administratif commun.  
 

autres et dans lesquels sont implantés des services relevant ou non de ministères distincts. Pour 

des unités de la DT ou de la DIR. 
 
 

 inférieur à 50 agents, 

 de mettre à disposition des organisations 
syndicales représentatives, un local. 

 

 égal ou supérieur à 50 agents

mettre à la disposition des organisations syndicales représentatives un local commun à 
ces organisations syndicales. 

 

organisations syndicales représentatives ayant une section syndicale. 

                                                 
3Une section syndicale est une émanation du syndicat dans le service. Elle n’a donc pas la personnalité juridique. Pour 
constituer une section, le syndicat doit avoir au moins deux adhérents. Aucune formalité légale n’est requise. 



 7 

 

 ersonnel est supérieur à 500 agents

attribuer à chacune des organisations syndicales représentatives un local distinct. 
 

 
Toutefois, si plusieurs syndicats représentatifs affiliés à une même fédération ou 
confédération sont présents 

 
 
 Pour résumer 

 

administratif. - 50 agents 50 à 500 agents + 500 agents 

Local mis à 

disposition 

Local commun* Non Oui non 
Local distinct Non  oui 

* 
groupe de services considéré 
 
 

 CONDITIONS RELATIVES AU LOCAL MIS A DISPOSITION 
Les locaux mis à la disposition des organisations syndicales représentatives doivent, en 

 
 

on des missions du service public en 
question. 
 

location des locaux ou indirectement, sous forme de subvention versée aux organisations 

syndicales concernées.  
 
La c
syndicales se fait librement sous réserve des restrictions qui peuvent exister au sein des 
bâtiments. 
 

  

A savoir : 

 
local à une ou plusieurs organisations 

organisations syndicales ; l administration en conserve, néanmoins, un double pour des raisons 
de sécurité. 
 
On rappellera 
syndicale un local et des moyens, quand bien même les conditions qui y donnant droit ne 
seraient pas remplies. Dans cette hypothèse, il conviendra néanmoins de faire attention à 

quité entre les différentes organisations syndicales. 
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2.2  

 

Textes de référence : 
5.3 Décret n°82- cice du droit syndical dans 

 
5.10 

 

organisations syndicales 

 

 EQUIPEMENTS MINIMUM 

 
Les locaux mis à la disposition des organisations syndicales comportent les équipements 

bureautique, téléphonique de base et copieur). 
 
Ils sont équipés a minima 

lement 
nécessaire de ces équipements et matériels4, ainsi que la fourniture des consommables 

 
 

concertation, des copieurs ou peut prendre en charge les coûts de reprographie et 
 

 

disposition des organisations syndicales un système électronique mobile (clé 3G, ordinateur 

 
 
Le décret n°82-447 prévoit, à ce jour, la mise à disposition des équipements dans le seul local 
ci-dessus évoqué. 
 

 
 

 RANET ET DE LA MESSAGERIE PROFESSIONNELLE 
ns syndicales 

signataires (CFDT Interco, CGT-PJJ, C. Justice, FAGE-FO, SNPES-PJJ/FSU, UNSA-SPJJ) ont accès à 
la messagerie pour leurs communications avec leurs représentants, leurs adhérents, leurs 

aires. 
 
Dans le cadre de ce protocole, des boîtes institutionnelles sont mises à disposition des 
organisations syndicales au niveau national quand elles en font la demande. 
 
Ces organisations syndicales peuvent établir, sous leur seule responsabilité, des listes de 

 
 

la justice. 
 

                                                 
4Le renouvellement est pris en charge par le service dans lequel le local est implanté et s’effectue sur le même rythme que 
pour les autres locaux administratifs, soit tous les 5 ans. 

http://intranet.justice.gouv.fr/site/dpjj/art_pix/Protocole%20NTIC%202009.pdf
http://intranet.justice.gouv.fr/site/dpjj/art_pix/Protocole%20NTIC%202009.pdf
http://intranet.justice.gouv.fr/site/dpjj/art_pix/Protocole%20NTIC%202009.pdf
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En tout état de cause, les organisations syndicales doivent respecter les règles relatives à 

justice. A cet égard, elles ne peuvent pas envoyer des tracts à partir des boites individuelles de 
messagerie professionnelle mais doivent utiliser leurs adresses « structurelles ». 
 

A savoir : 

n°2014-  même jour relatif aux conditions générales 

doit garantir aux organisations syndicales la confidentialité des communications passées ou 
reçues dans les locaux syndicaux. 

 
 
 

2.3 MODALITES DE CIRCULATION DES ORGANISATIONS SYNDICALES AU SEIN DES LOCAUX  

 

Textes de référence : 
5.3 Décret n°82- cice du droit 

 
5.10 

 

 

 
Une personne bénéf
professionnels de la PJJ dans les cas cités ci-dessous, sans que cette visite ne soit subordonnée 

à une autorisation préalable du chef de service. Il conviendra que celui-ci soit néanmoins 

informé de manière préalable. 
 

 :  
 

 

distribution et la collecte des cotisations syndicales ; 
 

 Les membres du CHSCT dans le cadre de missions précisément et préalablement 
établies par le comité ; 

 
 

organisat  
 
Tout accès aux locaux doit être effectué sous réserve du respect des règles de sécurité locales.  
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 AFFICHAGE SYNDICAL 

 

administratif, le cas échéant par service si des services différents sont groupés dans un même 
immeuble. Ces panneaux doivent être placés dans de

public. Ils doivent être de dimensions suffisantes dotés de portes vitrées ou grillagées et munies 
de serrures. 
 
Tout d
que le chef de service est informé de la teneur du document (CAA Versailles, 12e ch., 12 juin 
2008, n°06VE02672-L). 
 

 sauf si ce document contrevient 

manifestement aux dispositions législatives relatives à la diffamation et aux injures publiques 
(CAA Versailles, 5e ch., 24 sept. 2009, n°08VE01072). 
 

A savoir : 
 ou à transmettre un docum quel que 

soit le support. Ce faisant, un directeur de service qui recevrait sur sa boite institutionnelle un 

ou le diffuser. En effet, cette prérogative appartient uniquement aux organisations syndicales. 
 

 
 
 

 DISTRIBUTION DE DOCUMENT D ORIGINE SYNDICALE 

 

 : 
- La distribution concerne les agents du service, 
-  : en dehors des locaux ouverts au public ou dans 

ce cas en d  
- Elle ne porte pas atteinte au bon fonctionnement du service. 

 

des agents qui ne sont pas en service ou qui bénéficient d'une facilité au titre du crédit de 
temps syndical en application de l'article 16 du décret du 28 mai 1982 modifié. 
 

service peut aider à la distribution dès lors  
 
La distribution des tracts syndicaux 
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2.3.2 Réunions syndicales 

 
 

 QUI PEUT ORGANISER DES REUNIONS ? 

 

Toutes les organisations syndicales 

des bâtiments administratifs en dehors des horaires de service. Ces réunions peuvent 
également se tenir en visio ou audioconférence. 
 

des bâtiments administratifs pendant les horaires de service, il convient de préciser que seuls 

 
 

Les seules organisations syndicales représentatives 
Les organisations syndicales représentatives5 peuvent quant à elles tenir, pendant les heures 

-
447. On rappellera, à cet égard, que chaque agent a le droit de participer sans perte de 
traitement à des réunions mensuelle
mois. 
 

 
 
Elles ont également la possibilité, sous réserve des nécessités de service, de regrouper plusieurs 

notamment lorsque les agents sont affectés dans des services dispersés. Dans cette hypothèse, 

trimestre. 
 
Le regroupement de telles réunions ne doit pas aboutir à ce que les autorisations spéciales 

oute non compris. 
 

A savoir : 
-447 du 28 mai 1982, chaque agent a le droit de 

participer sans perte de traitement 
néanmoins, de préciser que cette limite ne vaut 

 
Concrètement, un agent qui serait en service de 9h à 18h et qui assisterait à une réunion 

suelle par 
 

 

 
 
 

  

                                                 
5Décret n°82-447 du 28 mai 1982 modifié, art. 5 : « Sont considérées comme représentatives, d'une part, les organisations 
syndicales disposant d'au moins un siège au sein du comité technique déterminé en fonction du service ou groupe de 
services concerné, d'autre part, les organisations syndicales disposant d'au moins un siège au sein du comité technique 
ministériel ou du comité technique d'établissement public de rattachement. » 
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 QUI PEUT PARTICIPER AUX REUNIONS SYNDICALES ? 

 

dresser aux personnels de plusieurs services lorsque 
ces services sont implantés dans un même bâtiment administratif ou à proximité. Les réunions 

aux agents appartenant à un même établissement. 
 
Les organisations syndicales représentatives sont autorisées à tenir des réunions mensuelles 
d'information pendant les heures de service. 
 

syndical mandaté par son organisation, même artient pas au service dans lequel la 
réunion se tient ; une simple information préalable du chef de service par l organisation 
syndicale suffit. 
 
 

 MODALITES DES REUNIONS SYNDICALES 

 

Règles communes 
ne doivent pas porter atteinte au bon 

aux usagers. 
 

faire la demande,  : de mardi à mardi), 
 néanmoins invitée à faire 

 

fonctionnement normal du service. 
 

 
 

Règles applicables en cas de réunion syndicale pendant une campagne électorale 
Toute organisation syndicale candidate peut, six semaines avant le premier jour des élections, 
organiser une réunion spéciale, sans condition de représentativité, au sein des services dont les 
personnels sont intéressés par le scrutin. 
 
Les agents 
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 EN DEHORS DES HORAIRES DE 

SERVICE 

PENDANT LES HORAIRES DE SERVICE PENDANT UNE 

CAMPAGNE 

ELECTORALE 

Réunion 

 

Réunion 

statutaire 
 

Réunion 

statutaire 

Réunion spéciale 

organisée pendant 

une campagne 

électorale 

Organisation 

syndicale 

Oui 
 

Oui 

Oui, mais seuls les agents 

ceux bénéficiant 
 spéciales 

de temps syndical 
peuvent y assister 

Oui, mais seuls 
les agents 

service ou 
ceux 
bénéficiant 

s spéciales 

titre de 

de crédit de 
temps 
syndical 
peuvent y 
assister 

Oui, si 

syndicale est 
candidate, sans 
condition de 
représentativité. 
Chaque agent 
peut y assister 

dans la limite 

mois. 
Cette heure 

de douze heures 
par an. 

Organisation 

syndicale 

représentative 

Oui. 
Chaque agent a le droit 
de participer sans perte 
de traitement à des 
réunions mensuelles 

dans la 

maximum par mois ou de 

3 heures par trimestre 
(12 heures maximum par 
an). 
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2.3.3 Collecte des cotisations syndicales 

 
 
Les cotisation
à condition que : 

- Cette collecte se déroule en dehors des locaux ouverts au public ou en dehors des 
 

- Elle ne porte pas atteinte au bon fonctionnement du service. 
 
Si la collecte est effectuée pendant les horaires de service, elle ne peut, bien entendu, être 
assurée que par des agents qui ne sont pas en service ou bénéficiant de facilités au titre du 
crédit de temps syndical. 
 
 
 

2.4 Les véhicules de service 

 

les seuls besoins du service public et par 
les seuls agents publics en activité (de plein droit ou en raison d'une autorisation ou d'un ordre 
de mission). 
 

véhicule administratif dans la mesure où celui-ci est réservé aux usages du service. Cependant, 
un représentant syndical 

 décret 

du 28 mai 1982, 

missions du service. 
 

 
 

a

représentant syndical pour se rendre notamment à un congrès dès lors 

 
 

les organisations syndicales dans la mise à disposition de véhicules administratifs. 
 
L'Etat étant dispensé de l'obligation d'assurance des véhicules terrestres à moteurs par l'article 
L. 211-1 du code des assurances, et sa responsabilité pouvant être engagée à l'occasion de 
l'utilisation qui est faite des véhicules dont il est propriétaire, il convient d'en limiter l'usage 
aux strictes nécessités du service et d'encadrer étroitement les cas où des exceptions à ces 
principes peuvent être envisagées. 
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3. ice du mandat syndical 

3.1 Le crédit de temps syndical (CTS) 

 

Textes de référence : 
5.3 Décret n°82- cice du droit 

 
5.10 

 
5.18 Décret n° 2017-1419 du 28 septembre 2017 relatif aux 
garanties accordées aux agents publics exerçant une activité 
syndicale 
5.19 Circulaire du 10 janvier 2019 relative à l'évaluation 
professionnelle des agents de la direction de la protection 
judiciaire de la jeunesse    

 

notamment garanti 
cle 16 du décret n°82-447 du 28 mai 1982. 

 

du crédit soit : 
-  
-  ASA 16 »). 

 

syndicales qui est désormais fonction des suffrages et des sièges obtenus aux élections au 
comité technique ministériel (CTM). 
 
Les crédits exprimés en équiv
élections au CTM ; ce quota de CTS est délivré annuellement jusqu aux prochaines élections. 
Le contingent non consommé ne se reporte pas d une année à l autre. 
 
 

 LES MODALITES DE GESTION DES DECHARGES D ACTIVITE DE SERVICE (DAS) 

 
 : 

- soit totales, soit partielles, 
-  
- librement réparties par les organisations syndicales titulaires qui peuvent les retirer à 

tout moment au bénéficiaire ou en modifier la quotité. 
 

 
- 

  propriétaire » 
de la DAS, mais seulement bénéficiaire), 

- 

(nom, prénom, affectation, quotité de la décharge), 
 

 

exceptionnellem
 syndicale à désigner un autre agent. 

Ce refus écrit devra être strictement motivé par les nécessités de la bonne marche de 
96, n°150789 ; CE, 25 sept. 2009, n°314265). Dans cette 

http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2019/02/cir_44385.pdf
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2019/02/cir_44385.pdf
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2019/02/cir_44385.pdf
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hypothèse, la commission administrative paritaire compétente en est informée. La décision de 
 

 

on des cycles 
 

 

A savoir : 

nécessités de service, afin de permettre une meilleure organisation du service et favoriser 
 syndical. 

pleinement justifiées, proposer de déplacer une DAS partielle ou refuser exceptionnellement 
-dessus rappelées. Dans ce dernier 

  

interdire tout report des décharges non uti
diminuer le nombre d'heures de décharge d'activité de service dont le syndicat bénéficie (CE, 
28 décembre 2007, Commune de Drancy, n°304384). 
 
Il est demandé aux chefs de service de veiller à ce que, lorsqu'un représentant syndical a été 
partiellement déchargé de service, sa charge de travail soit allégée en proportion de 
l'importance de la décharge dont il est bénéficiaire.  

 

Bonnes pratiques : 

service. 
Les organisations syndicales doivent, quant à elle, communiquer le plus en amont possible leur 

 

partielle, pour des instances consultatives, des réunions ou des groupes de travail, pendant leur 
temps de décharge. 
 

-ci doit prendre 
isation de sa DAS. 

 

 SITUATION ADMINISTRATIVE DE L AGENT 

 

à temps complet ne modifient pas la situation statutaire de 
 

 

A savoir : 

déchargés de service à titre syndical, que la décharge soit totale ou partielle. 

congés annuels des agents déchargés pour la totalité de leurs obligations de service, il en est 
tout autrement des agents partiellement déchargés qui sont soumis aux dispositions 
applicables à tous les agents. Un calendrier est, en principe, fixé par le chef de service avec une 
priorité pour les fonctionnaires chargés de famille (pour les vacances scolaires) et sous réserve 
de l'intérêt du service. Les agents partiellement déchargés doivent présenter leur demande de 
congés dans les mêmes conditions que les autres agents et peuvent alors être amenés à en 
prendre pendant leur DAS (sans que celle-ci ne puisse être déplacée ou reportée). 
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Ils peuvent également formuler chaque année leurs besoins de formation. 
 
Par ailleurs, les agents en DAS partielle ou totale qui ne sont pas en congés bénéficient de la 
réglementation relative aux accidents de service. 

 
 ; ses droits à 

l avancement sont déterminés par référence à l'avancement moyen de l'ensemble des 
fonctionnaires du corps auquel il appartient. 
 

pas en mesure de porter une appréciation sur la manière de servir de celui-ci.  
 
Il peut cependant, avant le terme de la décharge syndicale, demander à bénéficier d'un 
entretien annuel d'accompagnement conduit par le responsable des ressources humaines du 

de la gestion des parcours et des compétences et/ou conseil mobilité carrière. 
 

agent déchargé partiellement sont appréciés en fonction des 

dans les mêmes conditions que les autres agents. 
anière être mentionné dans le compte 

 
 
 

inférieure à 100 % d'un service à temps plein bénéficie également d'un entretien annuel 
 

 

Bonnes pratiques : 

pour exercer leur mandat syndical doit être davantage reconnue, à travers par exemple 
 

 
Conformément aux dispositions prévues par la loi n° 2010-

 
Par exemple, « la connaissance de l organisation administrative, les compétences en matière 
de droit de la fonction publique, la défense des droits des agents, la maîtrise de la pratique de 
la négociation sont autant de savoir-faire développés par les représentants du personnel, au 

leur parcours professionnels » et sont autant de compétences acquises par un représentant 
syndical. (Rôle et garanties du représentant syndical dans la fonction publique, édition 2018). 
 

 DAS supérieure ou égale à 70%. 
 

 

 

 

  

https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/publications/coll_les_essentiels/plaquette-engagement-syndical-2018.pdf
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 ENTRETIEN ANNUEL D'ACCOMPAGNEMENT D'UN AGENT BENEFICIANT D'UNE DECHARGE D ACTIVITES DE SERVICE 70% MINIMUM 

POUR L'EXERCICE D'UN MANDAT SYNDICAL 

 

 

Quotité de 

décharge 

Entretien annuel 

 

Compte-rendu de 

 

Thématiques de 

 

100% Non-obligatoire, effectué à la 
demande de l agent, conduit 
par le responsable des 
ressources humaines de la DIR 

 
 
Avant le terme de la 
décharge : l entretien est de 
droit, l agent est convoqué 
par le chef de service.   
 
L'entretien doit avoir lieu au 
minimum 8 jours ouvrables 
après la réception de la 
convocation. 
 

Etabli, signé et adressé 
par le responsable des 
ressources humaines à 
l'agent dans un délai 
maximal d'un mois 
 
Communiqué à l'agent 
qui le complète, le cas 
échéant, de ses 
observations 
 
Ne peut comporter 
aucune appréciation 
de sa valeur 
professionnelle 
 
Se substitue au 
compte rendu de 
l'entretien 
professionnel 
 
Versé au dossier de 

 

Les acquis de 
l'expérience 
professionnelle, y 
compris ceux 
résultant de son 
activité syndicale ; 
 
Les besoins de 
formation 
professionnelle ; 
 
Les perspectives 
d'évolution 
professionnelle en 
termes de carrière et 
de mobilité 

Supérieur ou 

égal  70% et 

inférieur à 

100% 

Obligatoire, conduit par le 
responsable des ressources 
humaines de la DIR 

 
 
L'entretien doit avoir lieu au 
minimum 8 jours ouvrables 
après la réception de la 
convocation. 
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PROCEDURE D OCTROI DE DAS 

 

 

 
 

 

 

  

DAS pour un agent en précisant son 
affectation et la quotité. 
RH3 vérifie alors le contingent global 

 

 

recours contre cette décision. 

 

La DIR envoie au chef de service + 
copie à la DT pour avis, la 
demande qui sera appréciée en 
fonction des nécessités de service. 

RH3 informe la DIR et les OS 
 

ou non de la DAS. 

Si le bureau RH3, en raison du 
dépassement du contingent, ne 
donne pas son accord, il informe 

courrier.  La CAP compétente est 
également informée. 

Avis du chef de service 
communiqué à la DT, qui 
fait remonter à la DIR 

 

notamment en cas de nécessités 
de service. 

 

chef de service reço
planifie les modalités de mise en 

la DIR. 

Après vérification du contingent 
par RH3, un courrier est envoyé 
à la DIR pour lui demander son 
avis sur la demande au regard 
des nécessités de service. 

recours contre cette décision, dans 

que partiellement à la demande de 
 

 

recours contre cette décision 
de refus  
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A savoir : 

déplacer de manière automatique sa DAS. Le déplacement de la DAS peut toutefois intervenir 
ponctuellement

. 

-447 selon le cas. 

 

 

 LES MODALITES DE GESTION DES CREDITS D HEURES (ASA 16) 

 

Les crédits -447 sont pris sous la forme 
 ; ces crédits d heures permettent aux agents d exercer leur activité 

syndicale en dehors des cas prévus par les articles 13 et 15 du décret susvisé. 
 
Les organisations syndicales doivent, dans la mesure du possible, faire connaître de manière 

 
 

 : 
- isation syndicale, 
- 

 
- -journée. 

 

justifier de la nature de son utilisation. 
 

nécessités de service. Ce refus écrit devra être strictement motivé par les nécessités de la 
bonne marche de  ; CE, 25 sept. 2009, n°314265). La 
commission administrative paritaire ou la commission consultative paritaire compétente doit 
être informée de cette décision.  
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 PROCEDURE D OCTROI D  AU TITRE DU CREDIT D HEURES (ASA 16) 

 

demande, accompagnée du message de son syndicat le mandatant, à son chef de service. 
 

 
 
 
 
 

Bonnes pratiques : 
Il conv  
-  ; 
-  ; 
- . 

 
 
 

A savoir : 

25 sept. 2009, n°314265). 
 

 
Les organisations syndicales, seules titulaires du contingent de crédit de temps syndical, 
peuvent interrompre à tout moment, par courrier adre
pour un agent. 

Si le chef de service estime que la 

compatible avec la nécessité de 
service, il en informe 

écrite motivée + copie à la DT et 
la DIR/DRH. La commission 
administrative paritaire ou la 
commission consultative 
paritaire compétente doit être 
informée de cette décision.  

RH3 vérifie la compatibilité de 

 

 

ASA, auprès de son chef de service, 

son syndicat, au moins 3 jours à 
 

(cf circulaire du 3 juillet 2014) 

Si le chef de service estime 

compatible avec la nécessité 
de service, il transmet la 
demande à RH3 en mettant 
la DT et la DIR/DRH en copie. 

un recours 
pour excès de pouvoir contre 
cette décision de refus.  

RH3 informe par mail le chef de service, 

compatibilité ; le chef de service informe 
né. 
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Pour résumer : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DECHARGES DE SERVICE TOTALES OU 

PARTIELLES 
 CREDITS D HEURES (AUTORISATIONS D ABSENCE) 

La liste nominative des bénéficiaires des 

CTS sollicités sous forme de DAS est 

communiquée par les OS à RH3. 

 du contingent de CTS non pris sous la forme 
de DAS. 

Les OS désignent librement les 
bénéficiaires. 

 Les OS désignent librement les bénéficiaires. 

Les DAS sont exprimées sous forme de 

quotité annuelle de temps de travail. Elles 
sont attribuées pour un an ; il peut y être 
mis fin à tout moment à la demande de 

prochaines élections professionnelles. 

 

forme 

-journée 

minimum. 

 
 

 SUIVI DE L UTILISATION DU CREDIT DE TEMPS SYNDICAL 

 
Si le suivi des DAS est directement effectué par le bureau RH3, il appartient aux chefs de 

la forme d  ASA 16 » (cf. exemples maquettes 
trimestrielles en annexe). 
 

fixant la liste des indicateurs contenus dans le bilan. 
 

 DECHARGES A CARACTERE INTERMINISTERIEL 

 

Chaque union de fonctionnaires représentée au Conseil supérieur de la fonction publique de 

fonction du nombre de sièges au CSFPE. 

dont une partie est utilisable sous forme de décharges interministérielles au sein de la fonction 
-1 à 23-3 du décret n°2012-148). 

Celles-ci sont communiquées au bureau RH3 selon les mêmes modalités que les décharges 
ministérielles. 

 
CREDIT DE TEMPS 

SYNDICAL 
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3.2  

 

Textes de référence : 
5.3 Décret n°82- cice du droit syndical dans 

 
5.10 

 

 

 QUI PEUT EN BENEFICIER ? 

 

Des aut
aux représentants des organisations syndicales mandatés par les statuts de leur syndicat pour 
participer aux congrès syndicaux ou aux réunions des organismes directeurs 
niveau, local, national, international, confédéral ou fédéral) dont ils sont membres élus ou 
désignés. Est considéré comme organisme directeur tout organisme ainsi qualifié par les statuts 
de l'organisation syndicale. 
 
 

 MODALITES DE GESTION DES « ASA 13 » 

 

de réunions : 

- La durée des ASA accordée à un même agent est de 10 jours par an lorsque 

s représentée au conseil commun de la fonction 

publique. 
 

- La durée est portée à 20 jours par an 

au conseil commun de la fonction publique6 
syndicaux internationaux et de réunions des organismes directeurs des organisations 
syndicales internationales. 

 
La durée des ASA 13 : 

- Les deux limites de 10 et 20 jours par an ne sont pas cumulables entre elles. 
- Un même agent ne peut bénéficier de plus de 20 jours par an. 
- Ce contingen  
- Les ASA 13 peuvent être fractionnées en ½ journée (non en heures). 
-  

 
 
Le portail Harmonie permet de vérifier que les agents désignés par leur organisation syndicale 

 

contingent dédié dans Harmonie (cf. infra). Dans ce cadre, ils doivent impérativement avoir 
été désignés conformément aux dispositions des statuts de leur organisation et justifier du 
mandat dont ils ont été investis. 
 

ident ( ).  
  

                                                 
6Le CCFP se compose comme suit : CGT, 8 sièges ; CFDT, 6 sièges ; FO, 6 sièges ; UNSA, 3 sièges ; FSU, 2 sièges ; Solidaires, 2 
sièges, ; CFTC, 1 siège ; CGC, 1 siège ; FAFP, 1 siège. 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000007532574/
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 PROCEDURE D OCTROI D UNE ASA 13 

-447 font 
syndicaux via le portail Harmonie à leur 

chef de service, accompagnée de la convocation nominative pour assister à un congrès 

souhaitant bénéficier de ces ASA 13 doit avoir ouvert le contingent de 10 ou 20 jours 
correspondant, en fournissant les j

-dessous).  
 

convoc  
 

Le refus de l administration via le portail Harmonie n est pas suffisant : le refus au titre des 
nécessités du service doit être écrit et motivé par l administration. 
 
 
 

 
 
 
 
  

Le représentant syndical, après 
avoir ouvert son contingent, 
adresse sa demande au chef de 

service via Harmonie, au moins 3 

de la convocation 
 

Si le chef de service fait droit 

à la il valide 

sur Harmonie et en informe 

la DT. 

Si le chef de service ne fait pas droit à la demande 

(en 
plus du refus formalisé sur Harmonie) + copie à la 
DT.  

 

recours contre cette 
décision de refus.  

 

La DIR informe 
trimestriellement RH3 
des ASA accordées par 
OS (de manière non 
nominative). 
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 JUSTIFICATIFS DE PRESENCE  

 

contraire aux nécessités de service. 

justificatifs une attestation de présenc

il a assisté. 
 
 

Bonnes pratiques : 
-447 du 28 mai 1982 

, 

 aux demandes des organisations 
 

Les organisations syndicales doivent, quant à elle, communiquer le plus en amont possible leur 
demande et au plus tard au moins 3 jours 

directeurs dès qu il est connu ; l AC en informe les DIR, à réception de ce dernier. 
 
P

emps.  
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Harmonie : 

 
Etape 1 : ouverture du contingent 
 
Le représentant syndical doit effectuer lui-

 
Vous trouverez ici l . Il conviendra ensuite de 

-après. 

 

 
 
Etape 2 : demande d ASA 13 

 

  

Joindre la 
convocation 
nominative 

concernée 

Choisir le 
chef de 
service 

Joindre les justificatifs :  

statuts du syndicat + 

 

http://intranet.justice.gouv.fr/site/sirh/art_pix/demande_cr%E9ation_contingent.pdf
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A savoir : 
agents en service. Un agent qui 

n°194904). En effet, 

 
 

16 du 
décret n°82-447 du 28 mai 1982 peuvent se cumuler. 
 

 

25 sept. 2009, n°314265). 
 
Tout refus doit être motivé par écrit (CE, 8 mars 1996, n°150789). 

  



 28 

3.3  

 

Textes de référence : 
5.3 Décret n°82- cice du droit 

 
5.10 

 

 

 QUI SONT LES BENEFICIAIRES DE CES ASA ? 

 

- Les entant 

du personnel  ; 

- Les représentants suppléants des organisations syndicales, convoqués pour participer 

à une instance en  ; 

- Les représentants suppléants des organisations syndicales sans voix délibérative, 
informés de la tenue de la réunion de l instance ; 

- Les experts  ; 

- Les représentants  pour participer à une audience, 
une réunion  

 

 Ces ASA sont nominatives et accordées aux agents en service, sur simple présentation de 

la convocation 
documents supplémentaires (ex. attestation de présence). 

 

A savoir : 

syndicales. 
 
De même, il est de bonne pratique que le nombre de représentants désignés par les 
organisations syndicales pour participer à une réunion de travail ou de négociation convoquée 

-delà. 

 

 DANS QUEL CAS UN AGENT PEUT-IL SOLLICITER UNE AUTORISATION D ABSENCE AU TITRE DE L ARTICLE 15 ? 

 
-I du décret n°82-447, les représentants syndicaux (titulaires ou 

suppléants) se voient accorder, sur convocation ou sur réception du document les informant 
 : 

­ du Conseil commun de la fonction publique, 
­ du Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat, 
­ des comités techniques, 
­ des commissions administratives paritaires, 
­ des commissions consultatives paritaires, 
­ des comités économiques et sociaux régionaux, des comités d'hygiène, de sécurité et 

des conditions de travail, 
­ du comité interministériel d'action sociale, 
­ des sections régionales interministérielles, 
­ des commissions ministérielles d'action sociale, 
­ des conseils d'administration des organismes sociaux ou mutualistes, y compris les 

organismes de retraite, 
­ des organismes publics chargés de promouvoir la diversité dans la fonction publique, 
­ des conseils d'administration des hôpitaux et des établissements d'enseignement. 
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Pour aller plus loin : 
Cette liste limitative des instances peut être complétée, dans chaque département ministériel, 
par arrêté conjoint du ministre chargé de la fonction publique et du ministère intéressé. 

 

 ; le choix du représentant pour assister à la réunion, restant à 
la discrétion de l organisation syndicale invitée. 
 
Enfin, le décret n°82-447 du 28 mai 1982 précise que les représentants syndicaux bénéficient 

n°83-634 du 13 juillet 1983 à savoir des négociations relatives : 
­ à l'évolution des rémunérations et du pouvoir d'achat des agents publics, 
­ aux conditions et à l'organisation du travail, et au télétravail, 
­ au déroulement des carrières et à la promotion professionnelle, 
­ à la formation professionnelle et continue, 
­ à l'action sociale et à la protection sociale complémentaire, 
­ à l'hygiène, à la sécurité et à la santé au travail, 
­ à l'insertion professionnelle des personnes handicapées, 
­ à l'égalité professionnelle entre les hommes et les femmes. 

 

Ces ASA sont accordées de plein droit, sur simple présentation de leur convocation. 

pour des nécessités de service. 
 

LA DUREE DE CES ASA COMPREND : 
- les délais de route, 
- la durée prévisible de la réunion, 
- 

à la durée de la réunion). 
 

un forfait qui se décompte en jours ou en 

demi-journées et non en heures, ce qui implique que lorsque la réunion prévue de 9h à 18h 
-delà de la durée prévue au moment de la convocation des représentants syndicaux, 

sans dépasser la journée, ces derniers ne peuvent solliciter un temps supplémentaire au titre 
des ASA -447 du 28 mai 1982. 
 

heures de travail, lorsque celui-ci est amené à se déplacer, dans le cadre de ses obligations de 
 

lorsque celui-ci ne peut se déplacer que durant les heures de service (ex. instance prévue 
-

convoqué à Paris le matin à 9h30 est en mesure de prendre le train le matin en dehors de ses 
heures de travail, aucun délai de route ne lui sera accordé pour se rendre à la réunion de 

 
Le délai de route ne peut, en aucune manière, être pris de manière différée. Il ne saurait donc 

pération en temps de travail en dehors du temps accordé dans le cadre de 
-447 du 28 mai 1982. 

 
roupes de 

travail) ne doivent pas dans la mesure du possible être prévues le lundi matin et le vendredi 
après-midi afin de tenir compte, le cas échéant, des délais de route des représentants du 
personnel. 
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 ; par ailleurs, la durée 
de la réunion (qui se serait tenue en dehors des heures de service de l agent) ne peut venir en 
déduction de son temps de travail hebdomadaire (CE, 23 juillet 2014, n°362892). Néanmoins, 

temps de travail effectif. 
 
 

A savoir : 

Le chef de service doit veiller à l'organisation de son service ainsi qu  l allègement de la charge 
de travail de tous les agents représentants du personnel et bénéficiant régulièrement pour 
l exercice de leur mandat d ASA 15. Cela permettra aux représentants d assurer pleinement la 
défense des intérêts matériels et moraux des agents publics tout en assurant dans de meilleures 
conditions l exercice de leurs missions. Cet allègement de la charge de travail doit tenir compte 
du nombre de mandats détenus. Il peut s anticiper au regard absences générées 
par les mandats occupés (CT, CAP, CHSCT, etc ) au cours de l année précédente. Il est ainsi 
préconisé d organiser une réunion avec l agent dès sa désignation par l OS afin d voquer 
l organisation de son travail. 

 

 PROCEDURE D OCTROI D UNE ASA 15 

ce du service. 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

concerné et copie est adressée aux 
différents échelons hiérarchiques. 

chef de service qui fait remonter 
 

La DIR comptabilise les ASA 15 et 
informe trimestriellement le bureau 
RH3 des ASA 15 octroyées par OS. 

de service de son absence en joignant 
sa convocation ou tout document 
informant de la réunion 
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Harmonie : 
 

 
 

 
 

 
 

Bonnes pratiques : 

agents en DAS partielle, pour des instances consultatives, des réunions ou des groupes de 
travail, pendant leur temps de décharge. En tout état de cause, cette situation ne saurait être 
récurrente et délibérée. 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Joindre la 
convocation 
ou le 
document 
informant de la 
réunion 

Choisir 

concernée 

 

Choisir le 
chef de 
service 

pour simple 

information 
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 CONDITIONS DES REMBOURSEMENTS DE FRAIS 

 
La convocation des agents participant aux réunions institutionnelles et informelles (audiences, 

des frais de mission et de déplacement. Il convient de préciser systématiquement que « cette 
convocation vaut ordre de mission ». 
 

les mêmes conditions que pour les autres agents ayant à effectuer des déplacements dans le 
cadre de leurs fonctions. 
 

A savoir : 

 21 oct. 1998, 

 
 

 
 

tion des articles 13 et 15 du décret 
n°82-447 du 28 mai 1982 peuvent se cumuler. 
 

n droit, sur 
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3.4 

en application de l'article 75-1 du décret n° 82-453 du 28 mai 1982 relatif à l'hygiène et à la 

sécurité du travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique 

 

Textes de référence : 
5.20 Arrêté du 27 octobre 2014 pris en application de l'article 
75-1 du décret n° 82-453 du 28 mai 1982 relatif à l'hygiène et à la 
sécurité du travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la 
fonction publique 

 

 QUI PEUT EN BENEFICIER ? 

 

e sécurité et des conditions de travail 
(CHSCT). Ces ASA sont utilisées lors des visites des sites dans le cadre de missions précisément 

bénéficient. 
 
 

 MODALITES DE GESTION  

 

taille du comité.  
 

 
 

Bonnes pratiques : c ité de service de 70% ou 

plus 

 

au CT Central, CTM, CHSCT-M, CAP), en raison des ASA 15 que ce mandat génère, des 
éventuels ASA 13 et de leurs congés, seront dans les faits totalement absents de leur service.  
 
Dans un souci de simplification de gestion RH, les ASA 15 des représentants concernés ne sont 
pas à poser sur Harmonie.  
Les absences à enregistrer sur le SIRH sont les demandes de 
de contingent des ASA 13 (voir procédure en point 3.2).  
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3.5 Les activités syndicales hors temps de travail 

 
 
Un agent participant à une réunion syndicale, dont la date coïncide avec un jour où il n'est pas 
en service, n'a pas à solliciter une autorisation d'absence ou à bénéficier d'une décharge 
d'activité de service. 

Service départemental d'incendie et de 
secours de l'Indre

-
  

de travail. 

Syndicat national des 
sapeurs-pompiers professionnels et des personnels administratifs techniques spécialisés de 
l'Indre

 

Ainsi, sur la base de ces jurisprudences, 
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3.6  

 

Textes de référence : 
5.3 Décret n°82- cice du droit syndical dans 

 
5.7 Extrait du décret n°85-986 du 16 septembre 1985 relatif au régime 

 
5.10 

 

 
Les responsables syndicaux peuvent obtenir un détachement pour l'exercice de leur mandat 
syndical. 
 
Le dét

 
 

le 14 du décret n°85-
 

 
L'Administration doit s'assurer que l'auteur de la demande a été effectivement désigné par son 
organisation pour assumer ce « mandat syndical ». 
 
Il est prononcé par arrêté du seul ministre dont relève le fonctionnaire intéressé. 
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3.7 Le congé de formation syndicale 

 
 

Textes de référence : 
5.5 Extrait de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 
5.2 Extrait de la loi n°82-997 du 23 novembre 1982 
5.6 Décret n°84-

 

 
 

 BENEFICIAIRES DU CONGE DE FORMATION SYNDICALE 

 

-

congé pour formation syndicale. 
 

syndicale est limité à 5% des effectifs réels du service (agents titulaires et non titulaires) en 
ndicale responsable de la formation. 

 
 

 MODALITES D OCTROI 

 
La demande de congé doit être effectuée par écrit au moins un mois avant le début de la 
formation. 
 
Ce congé est accordé pour suivre une formation dispensée par un centre de formation agréé 
par arrêté du ministre chargé de la fonction publique7. 
 
À défaut de réponse au plus tard 15 jours avant le début de la formation, le congé est considéré 
comme accordé. 
 

2009, n°314265). Cette décision doit bien entendu être motivée (CE, 8mars 1996, n°150789). 
 
Les décisions de rejet sont communiquées à la CAP compétente, lors de la prochaine réunion. 
 
 

 DUREE DU CONGE 

 
La durée maximale est de 12 jours ouvrables par an par agent. 
 

siduité à 
remettre à son administration. 
 

  

                                                 
7 Arrêté du 29 décembre 1999 fixant la liste des centres et instituts dont les stages ou les sessions ouvrent droit au congé pour formation 
syndicale des agents de la fonction publique de l'Etat. 
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 PROCEDURE 

 

 

 
 
 

  

écrit au chef de service, au moins 
 

 

Si le chef de service entend 
faire droit à la demande, il en 
informe la DIR. 

Si le chef de service ne fait pas 
droit à la demande en raison 
des nécessités du service, il en 

écrit. 

 
La DIR vérifie le contingent 

en informe le chef de service. 

informé de la décision par 
son chef de service. 

communique à son chef 

stage. 

Le chef de service transmet 

suivi et en informe 

trimestriellement le Bureau RH3. 

contre cette décision de refus.  
 

Si le contingent de 12 jours par an 

afin que cette dernière prenne une 
décision de refus. 
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4. Droit de grève 

 

Textes de référence : 
5.1 Préambules des constitutions de 1958 et de 1946 

 
Art. L. 2512-1 à L. 2512-5 du code du travail 
5.9 Instruction du 23 octobre 2001 relatives aux situations de 
grève et de service non fait dans les services de la PJJ 

 

4.1 Définition 

 

LA GREVE : UNE CESSATION COLLECTIVE DU TRAVAIL 

 
La grève se définit comme la cessation concertée du travail reposant sur un mouvement 

 
 
Il n'y a de grève que s'il y a véritablement cessation du travail. 
 

t admis que le droit de grève puisse être 
« exercé exceptionnellement par un seul agent agissant individuellement si celui-ci est, compte 
tenu de sa situation, le seul à pouvoir défendre utilement ses revendications professionnelles » 
(CAA Marseille, 18 juin 1998, Thomas). 
 
La grève doit donc être distinguée du droit de retrait ; droit qui permet aux agents, s'ils se 
trouvent dans une situation professionnelle présentant un danger grave et imminent pour leur 
santé physique, de se retirer de la situation dangereuse sans pourtant caractériser un arrêt 
collectif de travail. 
 
 

LE PREAVIS : UN PREALABLE OBLIGATOIRE 

 

déposé par une organisation syndicale représentative et doit : 
­ Préciser le motif de recours à la grève ; 
­ Parvenir 5 jours fran

responsabilité du service ; 
­  

 

Pendant la durée du préavis, les parties sont tenues de négocier sur les revendications posées 

par les syndicats. 
 

A savoir : 
 

 
Le non-respect de cette obligation de préavis peut entraîner des sanctions disciplinaires, 

 L. 2512-4 du Code du Travail. Les agents ne sont en effet pas autorisés 
 

 
 

 LA LEVEE DU PREAVIS PAR L ORGANISATION SYNDICALE, PREALABLE OBLIGATOIRE A LA FIN DE LA GREVE 

 
Il appartient uniquement à l'organisation syndicale qui a déposé le préavis de grève, même 
reconductible, d'y mettre un terme, seule, ou le cas échéant dans le cadre d'un accord passé 
avec l'employeur dans le cadre de la négociation (CAA Bordeaux, 13 décembre 2016, Syndicat 
CGT du CHU Pellegrin). 
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Ainsi, un employeur ne peut pas déclarer la caducité d'un préavis de grève. L'acte par lequel 

est caduc peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir. En effet, cet acte, en 
constatant la fin de la grève, positionne obligatoirement les salariés qui feraient grève dans une 
situation illicite, pouvant entraîner des retenues sur rémunération pour absence de service fait, 
voire l'infliction de sanctions (CAA Bordeaux, 13 décembre 2016, Syndicat CGT du CHU 
Pellegrin). 
 
Par ailleurs, la fin de la grève ne se présume pas. Un syndicat qui ne retire pas un préavis illimité 

de travail ou 

la période visée par le préavis, même en cas de préavis de durée illimitée, ne permet pas de 
déduire que la grève est terminée, cette décision ne pouvant être prise que par le ou les syndicats 
représentatifs ayant déposé le préavis de grève » (C.Cass, ch. soc., 8 décembre 2016, Syndical 
CGT cheminots de Vichy-Saint-Germain) 
 
Les personnels, seuls titulaires du droit de grève, ne sont pas tenus de cesser le travail pendant 
toute la durée indiquée par le préavis. 
 
 

 DISTINCTION GREVE RECONDUCTIBLE / GREVE ILLIMITEE 

 
Il convient de distinguer la grève reconductible de la grève illimitée. 
 

obligatoirement confirmé 

formellement tous les jours
 

 
ndicat représentatif qui a 

déposé le préavis prononce la fin de la grève et la reprise du travail. Ainsi, si un syndicat a 
déposé un préavis de grève illimité et n'a jamais prononcé la fin de la grève, rien ne permet 
d'affirmer que la grève est terminée, pas même une reprise effective du travail. 
 

4.2 Modalités 

 

 MODALITES D EXERCICE DU DROIT DE GREVE 

 

ion publique (CE, 7 juill. 
1950, Dehaene ; CE, 19 janv. 1962, Bernadet). Les autorités hiérarchiques peuvent donc apporter 
des restrictions au droit de grève notamment pour des motifs liés à la sécurité des personnes, 
à la préservation de l'ordre public ainsi qu'à la nécessité de maintenir la continuité du service 
public. 
 

judiciaire de la jeunesse à savoir les permanences éducatives auprès des tribunaux, les 
admiss

peuvent pas être un moyen d'assurer la continuité de tout le service, le juge administratif 
contrôlant étroitement les décisions prises (CE, 25 sept. 1996, min. Budget c/ Emard). 
 

des personnels relativement à la grève, élaborer la liste nominative des personnels qui devront 
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Seuls les agents indispensables peuvent régulièrement être désignés ; la décision étant fonction 
du critère de responsabilité notamment. 
 
Le directeur territorial devra être informé des mesures prises et en appréciera la teneur. Ce 
dernier peut, si besoin, faire appel à des agents non-grévistes des services du département pour 

après accord des intéressés. A défaut, de leur accord, 
 

 
Les agents peuvent donc être amenés à effectuer des tâches ne correspondant pas strictement 
à leurs fonctions habituelles. 
 
Le directeur territorial doit tenir informé le directeur interrégional des mesures prises sur le 
territoire. 
 

 au directeur 

 
 

plinaires. 
 

 
 

A savoir : 

la continuité du service public sont : 
- fonctionnaires du corps de directions autres que les directeurs interrégionaux, territoriaux et 
de service, 
- personnels éducatifs, 
-  
- adjoints techniques. 

 

 CONSEQUENCES DE LA GREVE 

 

Toute journée de grève, quelle que soit la durée du service non fait donne lieu à une retenue 
de 1/30ème de la rémunération mensuelle pour les agents de l'Etat et de ses établissements 
publics administratifs. 
 
Ce faisant, le décompte des retenues à opérer sur le traitement mensuel d'un agent public 
s'élève à autant de trentièmes qu'il y a de journées comprises du premier jour inclus au dernier 
jour inclus où cette absence de service fait a été constatée, même si, durant certaines de ces 
journées, cet agent n'avait, pour quelque cause que ce soit, aucun service à accomplir (CE, 7 
juillet 1978, Omont). Autrement dit une retenue sur le traitement peut être opérée pour les 
jours de fin de semaine et les jours fériés (CE, 24 juin 2011, n°336908). Dans cette hypothèse, il 

préavis. 
 
 

 LA DISTINCTION CONGES / REPOS DANS LA CONSIDERATION DE L AGENT GREVISTE 
 
Le fonctionnaire en repos (hebdomadaire ou lié à l'aménagement du temps de travail), et donc 
dégagé de ses obligations de service, peut être recensé comme gréviste en raison du caractère 
forfaitaire et mensuel du traitement (TA Limoges, 1ère chambre, 31 mars 2016). 
 
En revanche, un agent bénéficiant de ses congés annuels ne peut être considéré comme tel. 
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La jurisprudence (CE, 27 juin 2008, n°305350) précise en effet que si avant que le préavis de 

pendant la grève, ces jours de congés doivent lui être rémunérés normalement, aucune retenue 
 

 

être considéré comme gréviste et se voir ainsi retirer des trentièmes sur 
son traitement. 
 

 pour des circonstances 
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PROCEDURE 

 

 
 
 

Dépôt par une OS, au moins 5 jours 
fr
préavis mentionnant le motif, le lieu, 
la date et la durée prévisible de celle-
ci. 

Obligation de négocier 
pendant la durée du préavis 

 

Si les négociations pendant la 
nt pas permis 

de répondre aux revendications des 
OS, celles-ci peuvent donc engager 
le mouvement de grève.  

Après connaissance de la situation 
des personnels relativement à la 
grève, le directeur de service (DS) 
en informe la Directeur territorial 
(DT) qui peut, si besoin, faire appel 
à des agents non grévistes (avec leur 
accord) pour compenser la 
faiblesse des effectifs des services 
sur le territoire.  
A défaut de leur accord, la 

applicable. 
 

Absence de 
grève. 
 

Si la grève persiste ou si les 
mesures prises ne sont pas 
suffisantes pour garantir la 
continuité du SP, le DS peut 
demander au DT de recourir, 
après avis du DIR, par voie 

 : 
procédure d injonction. 
 

complété le matin à 10h 
-midi à 15h.   

Le DT informe le directeur 
interrégional (DIR) des mesures 
prises sur le territoire. 

Les agents enjoints par voie 

leur poste pour assurer la 
continuité du SP, sous peine de 
poursuites disciplinaires.  
 



 43 

 
 

A savoir : 
S'agissant de l'agent dont le service s'effectue « à cheval » sur deux jours (entre 22h et 7h) : 
Le préavis devra mentionner le jour de la grève avec la mention "ainsi que les nuits en amont 
et en aval" pour que l'agent puisse valablement faire grève sur son service de 22h à 7h. 
 
Absence d'obligation de se déclarer gréviste : 
Les agents peuvent exercer leur droit de grève librement en se déclarant gréviste 
préalablement ou en se joignant au mouvement le jour même sans aucune formalité. 

nser les agents grévistes. 
 
Un agent peut faire grève seul dans sa structure  s'agit d'un mot d'ordre syndical 

dépassant la PJJ dès lors que ce préav

 



 44 

5. Annexes / Textes de référence 

 

5.1 Préambules des constitutions de 1958 et de 1946 

 
PRÉAMBULE et article 1er de la Constitution de 1958 
 
 
PREAMBULE de la Constitution du 27 octobre 1946 

 

 

5.2 Extrait de la loi n°82-997 du 23 novembre 1982 

 

 

5.3 Décret n°82- cice du droit syndical dans la fonction 
 

 

 

5.4 Extraits de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 dite loi Le Pors 

 
Article 8 (modifié par LOI n°2012-347 du 12 mars 2012 - art. 97) 
 
 
Article 10 

 

 

5.5 Extrait de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 

 
Article 34 (modifié par LOI n°2014-1554 du 22 décembre 2014 - art. 45) 
Le fonctionnaire en activité a droit : 

 
Un congé pour formation syndicale avec traitement d'une durée maximale de 
douze jours ouvrables par an. 
 
La formation ouvrant droit au bénéfice de ce congé et placée sous la 
responsabilité des organisations syndicales de fonctionnaires représentées au 
Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat peut faire l'objet d'une aide 
financière de l'Etat. 

 

 

5.6 Décret n°84-
formation syndicale 

5.7 Extrait du décret n°85-986 du 16 septembre 1985 relatif au régime particulier de 
 

 
Article 14 (modifié par Décret n°2012-1247 du 7 novembre 2012 - art. 49) 
Le détachement d'un fonctionnaire ne peut avoir lieu que dans l'un des cas 
suivants : 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006071194
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006071194
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006071194
https://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Constitution/Preambule-de-la-Constitution-du-27-octobre-1946
https://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Constitution/Preambule-de-la-Constitution-du-27-octobre-1946
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=91AAE0C10669A743D62D82A0C4F59B5A.tplgfr31s_1?idArticle=LEGIARTI000006451307&cidTexte=LEGITEXT000006068774&dateTexte=20200727
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000880484
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000880484
http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=FE0AA58C9392E388362314A4432CA461.tpdila23v_2?cidTexte=JORFTEXT000025489865&idArticle=LEGIARTI000025492128&dateTexte=20120313&categorieLien=id#LEGIARTI000025492128
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=91AAE0C10669A743D62D82A0C4F59B5A.tplgfr31s_1?idArticle=LEGIARTI000006366500&cidTexte=LEGITEXT000006068812&dateTexte=20200727
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=91AAE0C10669A743D62D82A0C4F59B5A.tplgfr31s_1?idArticle=LEGIARTI000038922290&cidTexte=LEGITEXT000006068830&dateTexte=20200727
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000333685
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000333685
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=91AAE0C10669A743D62D82A0C4F59B5A.tplgfr31s_1?idArticle=LEGIARTI000041994209&cidTexte=LEGITEXT000022196063&dateTexte=20200727
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11° Détachement pour exercer un mandat syndical. 

 

5.8  Arrêté du 29 décembre 1999 fixant la liste des centres et instituts dont les stages ou les 
sessions ouvrent droit au congé pour formation syndicale des agents de la fonction 
publique de l'Etat. 

 

 

5.9 Instruction du 23 octobre 2001 relatives aux situations de grève et de service non fait 
dans les services de la PJJ 

 
Liberté • Egalité • Fraternité 
REPUBLIQUE FRANÇAISE 

MINISTERE DE LA JUSTICE 

 ___________   ___   ___________  Paris, le 23 octobre 2001 

DIRECTIQN 
DE LA PROTECTION JUDICIAIRE DE LA JEUNESSE 

LA DIRECTRICE 

N° 977/2001 

 

 

 

Note à l'attention de 

Madame et Messieurs les directeurs régionaux 

de la protection judiciaire de la jeunesse 

Mesdames et Messieurs les directeurs départementaux 
de la protection judiciaire de la jeunesse 

Monsieur le directeur général 

du centre national de formation et d'études 

 

OBJET :        Instructions relatives aux situations de grève et de service non fait dans les 

services de la protection judiciaire de la jeunesse 

 

 

  Vous m'avez interrogé sur la conduite à tenir afin d'assurer la continuité du service 

et la sécurité des mineurs dans les situations de grève, dans les services de la protection 

judiciaire de la jeunesse. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000763076&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000763076&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000763076&categorieLien=id
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Les présentes instructions ont pour but de rappeler les principes essentiels qui 

concilient l'exercice du droit de grève avec la garantie de la continuité du service public et le 

maintien de la liberté du travail dès lors que la participation des personnels à la grève fait suite 

à un préavis déposé dans les formes légales. 
 

Il apparaît essentiel d'informer les agents des droits et des obligations qui leur 

incombent dans le cadre de la participation à un mouvement de grève. 
 

Conformément aux dispositions de l'article L 521-3, la durée du préavis doit permettre 

aux parties intéressées de négocier. 
 

En conséquence, je rappelle l'importance qui s'attache au dialogue social conduit en 

amont de tout mouvement. Il importe en effet que chacun soit pleinement informé des lois, 

règlements et dispositions en vigueur, comme il est souhaitable que toute action revendicative 

puisse être précédée de rencontres, afin que le dialogue soit privilégié et pleinement rais en 

œuvre avant l'engagement d'éventuelles actions conduites par les personnels. 
 

 

1 - L'exercice du droit de grève 
 

La cessation concertée du travail doit d'abord être précédée obligatoirement d'un 

préavis conformément aux dispositions des articles L 521-2 et suivants du code du travail 

modifiés. 

 

Je rappelle que ce préavis doit : 

 

- Emane r de l'organisation ou d'une des organisations syndicales les plus représentatives 

sur le plan national. Le fait d'annoncer une grève au moyen d'un simple communiqué 

de presse ne peut être assimilé à un préavis. La cessation du travail peut être nationale 

ou locale ; 

 

- Précise r les motifs de recours à la grève ; 

 

- parvenir cinq jours francs avant le déclenchement de la grève à l'autorité qui a la 

responsabilité du service ; 

 

- fixer le lieu, la date, et l'heure ainsi que la durée, limitée ou illimitée de la grève 

envisagée. 

 

Les « grèves tournantes » sont interdites (art L 521-4 du code du travail). 

 

Hors ce cadre, toute cessation du travail ou refus d'exécuter certaines taches 

nécessaires au bon fonctionnement du service doit être considéré comme un service non fait et 

expose leur auteur à des sanctions disciplinaires. 

 

2 - La continuité du service public 
 

Les services de la protection judiciaire de la jeunesse ont, pour mission, l'exercice des 

décisions de justice relative à l'enfance délinquante ou en danger. La direction de la 

protection judiciaire de la jeunesse a, en conséquence, l'obligation d'assurer un 
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fonctionnement minimum du service public qu'elle administre dans l'intérêt des jeunes qui lui 

sont confiés. 

 

Le service éducatif minimum concerne les fonctions de permanence auprès des 

tribunaux, les admissions d'urgence, les prestations matérielles et éducatives liées au 

placement des mineurs, l'obligation de maintenir un contact avec des mineurs suivis en milieu 

ouvert, faisant l'objet de décisions civiles ou pénales, en particulier afin d'assurer leur protection. 

 

C'est dans ce cadre qu'il appartient de déterminer un service minimum. 

 

La responsabilité de la continuité du service incombe au directeur du service ou à celui qui 

en exerce les fonctions, sous l'autorité du directeur départemental. 

 

Le tableau de service devra être élaboré dans le souci d'assurer un service minimum et 

devra comporter dans les services d'hébergement, outre le directeur lui-même, au moins l'un des 

autres membres de l'équipe éducative, pour sécuriser les mineurs placés grâce à la manifestation 

d'une continuité éducative. 

Après connaissance de la situation des personnels relativement à la grève, le directeur 

pourra élaborer la liste nominative de ceux qui devront demeurer à leur poste. Cette liste 

pourra être révisée en fonction de l'évolution du conflit. Seuls les agents indispensables 

peuvent être régulièrement désignés. La désignation s'appuie principalement sur le critère de la 

responsabilité. 

 

Ces mesures devront être soumises au plus tard dans les vingt quatre heures précédant le 

début de la grève au directeur départemental qui appréciera si les mesures prises sont 

suffisantes. Le directeur départemental doit également veiller à organiser un dispositif 

départemental de sécurité, en fonction des difficultés rencontrées. Il pourra faire appel à des 

agents non grévistes des services du département pour compenser la faiblesse des effectifs d'un 

autre service. 

 

Ainsi des agents d'un service de milieu ouvert ou d'insertion doivent pouvoir 

participer au remplacement des agents relevant d'une fonction d'hébergement et inversement. 

Après recueil de leur accord, le directeur départemental leur fera délivrer un ordre de mission 

précisant les lieux et le temps de travail. A défaut de leur accord, c'est la procédure 

d'injonction qui s'applique. 

 

Il pourra être demandé aux non grévistes d'exercer des tâches qui ne correspondent 

pas strictement à leurs fonctions habituelles, compte tenu des modalités particulières 

d'organisation du travail à mettre en œuvre les jours de grève, sans que, pour autant, cela excède 

manifestement la qualification des agents concernés. 

 

Le directeur départemental informe le directeur régional des mesures prises 

 

En dernier recours, si le conflit se prolonge ou si la sécurité d'un service 

d'hébergement le requiert, si le nombre des non grévistes s'avère insuffisant au regard des 

prestations qui dépasseraient manifestement leur qualification ou leur temps de service, le 

directeur d'un service peut demander au directeur départemental qu'il soit fait recours par voie 

d'autorité à des grévistes selon une procédure écrite d'injonction jointe en annexe. Cette décision 

sera signée par le directeur départemental après avis du directeur régional. 
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Je rappelle que deux catégories de personnels peuvent faire l'objet de ces limitations 

pour les services de l'administration de la protection judiciaire de la jeunesse. La liste est jointe 

en annexe. 

 

Je souhaite que, vous-même, ainsi que les directeurs départementaux preniez contact 

avec les autorités judiciaires pour les tenir informées et résoudre avec elles les difficultés 

locales qui pourraient se présenter. 

 

3 - Les conséquences de la grève 
 

Vous trouverez ci-dessous le rappel des règles constantes applicables en ce domaine. 

 

Il y a absence de service fait lorsque : 

 

- l’agent s'abstient d'effectuer tout ou partie de ses heures de service ; 

 

- l'agent, bien qu'effectuant ses heures de service, n'exécute pas tout ou partie des 

obligations de service qui s'attachent à sa fonction telles qu'elles sont définies dans leur 

nature et leurs modalités par l'autorité compétente dans le cadre des lois et règlements. 

 

Dans cette hypothèse, il appartient au directeur de service de rappeler par écrit les obligations 

de service aux agents, ou, et de faire le constat par écrit de la non exécution d'une obligation de 

service par un agent. Le rapport sera transmis au directeur départemental, qui, après décision du 

directeur régional pourra procéder aux retenues dans les conditions définies ci-dessous. 

 

- L'agent refuse de réaliser un service dans le cadre d'une procédure d'injonction. 

 

La retenue doit être calculée sur l'ensemble de la rémunération du service allouée à l'époque 

de la grève, c'est à dire le traitement brut, avant retenue pour pension et prélèvement des 

cotisations de sécurité sociale y compris les indemnités mais non les suppléments pour charges de 

famille. 

 

Le montant de la retenue ne peut être inférieur au trentième indivisible conformément à 

l'article 4 de la loi de finances rectificative de 1961. 

 

Suite à un avis du Conseil d'Etat du 8 septembre 1995 et d'un arrêt GRONDIN du 28 octobre 

1998, l'administration ne peut opérer, sur la fraction du traitement non payé pour service non 

fait, ni retenue pour pension ni cotisation maladie, maternité et invalidité. 

 

La retenue sur le traitement peut être opérée pour les jours de fin de semaine et les jours 

fériés à condition que le service à effectuer ces jours fasse partie des obligations normales de 

service (cf le tableau de service). 

 

La retenue n'est pas pratiquée sur le salaire du mois au cours duquel le service n'a pas été fait, 

elle sera effectuée ultérieurement sous la forme de retenues sur les émoluments ou de 

prélèvements mensuels. Je vous demande de bien vouloir veiller à étaler les prélèvements dans 

le temps. Pour les grèves d'une certaine durée et excédant le cadre du département ou de la 

région, l'administration centrale donnera des directives permettant d'harmoniser les modalités 

de retenues des jours de grève, à l'issue du conflit. 

 

Je vous demande d'être particulièrement vigilants, à l'égard des modalités de mouvement 

qui tendraient à entraver le fonctionnement de l'institution judiciaire, sans que les agents ne se 
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déclarent en grève. Il en est, ainsi, en particulier, du refus de participer aux audiences 

juridictionnelles, d'exercer les missions prévues en maisons de justice ou de participer à des 

réunions avec différents partenaires. S'agissant d'obligations de services rappelées par le 

directeur de service, un agent qui n'exécute pas tout ou partie de ces obligations de service, 

bien qu'effectuant ses heures de service, se trouve en situation d'absence de service fait. 

 

En pratique, afin de permettre à l'administration centrale de gérer dans les meilleures 

conditions possibles l'ensemble des informations sur le déroulement d'un mouvement de 

grève, vous désignerez un représentant unique et veillerez à ce que vos services suivent 

impérativement les instructions suivantes : 

 

Ils doivent, selon le modèle joint en annexe, comptabiliser le matin à 10H30 et l'après-

midi à 15H30 le nombre total de grévistes par télécopie au 01.44.77.70.60 (bureau du personnel 

et des statuts) : 

 

- les agents en service (déduction faite des agents en congés réguliers de toutes sortes, 

mais incluant les personnels grévistes), 

- les agents grévistes, 

- le pourcentage de ces agents par rapport à l'effectif en service. 

 

J'attire votre attention sur l'obligation, même en l'absence de gréviste, de faire 

remonter l'information au bureau Ll - section RAG - en indiquant les agents en service pour 

permettre au bureau d'avoir des résultats fiables et de calculer le pourcentage du nombre de 

grévistes au plan national. 

 

Si des incidents graves se produisent tels que des occupations de locaux, des piquets de 

grève, les direction régionales doivent rendre compte immédiatement de ces situations à mon 

cabinet et élaborer pour la journée écoulée un rapport de synthèse écrit sur la situation de leur 

région. 

 

Les locaux administratifs doivent rester à la disposition des agents désireux d'assurer leur 

travail. Les grévistes ne peuvent entraver l'activité de ceux qui n'observent pas la grève et a 

fortiori, ne pas entraver ceux qui sont tenus légalement de rester à leur poste. L'accès des locaux 

administratifs doit demeurer libre. L'expulsion est possible par la saisine du juge des référés du 

tribunal de grande instance. Cette mesure exceptionnelle vise par extension tant la dispersion des 

rassemblements de grévistes à la porte ou au voisinage des locaux que celle des « piquets de grève 

». 

 

Dans tous les cas, ces faits devront faire préalablement l'objet d'un compte-rendu 

immédiat à adresser à mon cabinet et la décision de recourir à cette procédure se fera sur mes 

instructions. 

 

 

 
 

Sylvie Perdriolle 
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      ANNEXE 1 

Modèle de lettre d'injonction 

 

LE DIRECTEUR DEPARTEMENTAL DE LA PROTECTION JUDICIAIRE 

DE LA JEUNESSE 
 

Vu le préambule de la constitution du 4 octobre 1958; 

 

VU l'article 10 de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 

fonctionnaires; 

 

Vu les lois no 63-777 du 31 juillet 1963, 82-989 du 19 octobre 1982 et 87-529 du 13 juillet 

1987; 

 

Vu l'ordonnance no 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante et notamment 

son article 12; 

 

Vu les articles 375 et suivants du code civil relatifs à l'assistance éducative, 

 

Vu l'arrêté du 30 juillet 1987 portant création d'un service éducatif auprès des tribunaux 

pour 

enfants; 

 

Vu la circulaire n° NOR JUS F87 50117 C du 23 septembre 1987 relative à la création d'un 

service éducatif auprès des tribunaux pour enfants; 

 

Vu la note no NOR JUS F95 50040N du 9 mai 1995 relative aux instructions sur les 

situations de grève dans les établissements et services de la Protection Judiciaire de la 

Jeunesse; 

 

Considérant qu'il ne peut être envisagé une interruption complète du fonctionnement du 

service public de la protection judiciaire de la jeunesse; 

 

Considérant qu'il est nécessaire de recourir aux personnels strictement indispensables 

au 

maintien d'un service minimum pour assurer, au , la sécurité des biens et des  
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personnes et garantir la continuité des prises en charge éducatives prioritaires des jeunes 

confiés par décision judiciaire ; 

 

ENJOINT 

 

M…. ,(qualité)…… ,à (établissement d'origine) ………… 

d'assurer le service à (établissement d'affectation)…….le (date) de..h à h…(horaire). 

 

Je vous rappelle que vous êtes tenu de vous conformer à cette injonction .et qu'en cas de 

manquement, vous vous exposeriez à des poursuites disciplinaires. 
A….. ....le….. 

 

 

 

 

 

 

Annexe 2 
 

Les personnels dont la nature des missions et la responsabilité particulière dont ils sont 

investis justifient au regard des nécessités de l'ordre public d'être assumées sans 

discontinuité. Ces personnels peuvent faire l'objet d'une interdiction d'abandonner leur poste 

en cas de menace de grève : 
 

- directeurs régionaux (ou leur adjoint en cas d'absence), 

- directeurs départementaux (ou leur adjoint en cas d'absence), 

- directeurs de services, quel que soit leur grade. 
 

Les personnels dont la présence est indispensable à la continuité du service public 

pour lesquels il est possible de délivrer des mesures individuelles d'injonction de demeurer 

à leur poste ou de le rejoindre en cas de grève : 
 

- fonctionnaire du corps de direction autres que ceux figurant dans la liste précitée, 

- personnels éducatifs, 

- personnels d'enseignement professionnel, personnels de service social, 

- agents techniques d'éducation 

- maîtres-ouvriers et ouvriers professionnels, 

- agents spécialistes. 

 

Le fonctionnaire qui refuse d'assurer ses fonctions malgré une désignation régulière 

commet une faute susceptible d'entraîner une sanction disciplinaire. 
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DIRECTIONS REGIONALES EFFECTIF/SERVICE NOMBRE 

GREVISTES 
% / EFFECTIF 

CNFE+DOM matin après-midi matin   1 après-midi matin  1    après-midi 

ALSACE     0.00% 1        0.00% 

AQUITAINE     0.00% 0.00% 

BOURGOGNE-FRANCHE-COMTE     0.00% 0.00% 

BRETAGNE-PAYS-DE-LA-LOIRE     0.00% 0.00% 

CENTRE-POITOU-CHARENTE-

LIMOUSIN 

    
0.00% 0.00% 

CNFEPJJ       

ILE-DE-FRANCE     0.00% 0.00% 

LANGUEDOC-ROUSSILLON     0.00% 0.00% 

LORRAINE-CHAMPAGNE-ARDENNE     0.00% 0.00% 

MIDI-PYRENEES     0.00% 0.00% 

NORD-PAS-DE-CALAIS     0.00% 0.00% 

HAUTE-ET-BASSE-NORMANDIE     0.00% .    0.00% 

PICARDIE     0.00% 0.00% 

PROVENCE-ALPES-COTE-DAZUR 
-CO RSE 

    0.00% i0.00% 

RHONE-ALPES-AUVERGNE •     0.00% 0.00% 
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GUADELOUPE     0.00% 0.00% 

MARTINIQUE       

REUNION     0.00% 0.00% 

GUYANE     0.00% 0.00% 

MAYOTTE     #D!V/OI #DIV/0! 

NOUMEA     #DIV/0! #DIV/0! 

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON     #DIV/0! #DIV/OI 

TAHITI     #DIV/0! #D1V/0! 

TOTAL 0                 

0 
 0        \           0 0.00% 0.00%       ( 

 

 
 

5.10 Circulaire du 3 juillet 2014 relative à l’exercice du droit syndical dans la fonction 
publique d’Etat 

 
 

 

http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2014/07/cir_38489.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2014/07/cir_38489.pdf
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5.11 Circulaire du 15 janvier 2015 relative à l'exercice de leurs missions par les acteurs 
sociaux 

 



 55 

 



 56 

 



 57 

 



 58 

 



 59 
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5.13 Note PJJ du 4 février 2020 relative au cadre juridique et au fonctionnement 
des commissions de réforme départementales 
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ANNEXE 1 

Rôle et composition de la commission de réforme 
 

1) Rôle : la commission de réforme est consultée notamment dans les cas suivants : 

 

­ L’octroi des congés régis par les dispositions du deuxième alinéa des 2°, 3° et 4° de 

l'article 34 de la loi du 11 janvier 1984 lorsque l’imputabilité au service d'une maladie 

ou d'un accident n’est pas reconnue par l'administration ; 

­ L'octroi du congé susceptible d'être accordé aux fonctionnaires réformés de guerre en 

application de l'article 41 de la loi du 19 mars 1928 susvisée ; 

­ La reconnaissance et la détermination du taux de l'invalidité temporaire ouvrant droit 

au bénéfice de l'allocation d'invalidité temporaire prévue à l'article 8 bis du décret du 26 

octobre 1947 modifié susvisé ; 

­ La réalité des infirmités résultant d'un accident de service ou d'une maladie 

professionnelle, la preuve de leur imputabilité au service et le taux d'invalidité qu'elles 

entraînent, en vue de l'attribution de l'allocation temporaire d'invalidité instituée à 

l'article 65 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée ; 

­ L'application des dispositions du code des pensions civiles et militaires de retraite. 

­ L'application, s'il y a lieu, des dispositions réglementaires relatives à la mise en 

disponibilité d'office pour raison de santé. 

 

 

2) Composition : outre le préfet du département qui assure la présidence sans participer 

aux votes, la commission de réforme départementale est composée comme suit : 

 

1. Le chef de service dont dépend l'intéressé ou son représentant ; 

2. Le directeur départemental ou, le cas échéant, régional des finances publiques ou son 

représentant ; 

3. Deux représentants du personnel appartenant au même grade ou, à défaut, au même 

corps que l'intéressé, élus par les représentants du personnel, titulaires et suppléants, de la 

commission administrative paritaire locale dont relève le fonctionnaire ; toutefois, s'il n'existe 

pas de commission locale ou si celle-ci n'est pas départementale, les deux représentants du 

personnel sont désignés par les représentants élus de la commission administrative 

paritaire centrale, dans le premier cas et, dans le second cas, de la commission administrative 

paritaire interdépartementale dont relève le fonctionnaire ; 

4. Les membres du comité médical prévu à l'article 6 du décret n°86-442 du 14 mars 1986 à 

savoir deux praticiens de médecine générale, auxquels est adjoint, pour l'examen des cas 

relevant de sa qualification, un spécialiste. 

 

Le secrétariat de la commission de réforme départementale est celui du comité médical prévu à 

l'article 6 du décret précité. 
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ANNEXE 2 

Modalités de suivi des dossiers présentés en commission de réforme 
 

 

Afin d’assurer un meilleur suivi du dossier de l’agent, il est recommandé de demander au 

secrétariat de la commission de réforme compétente pour les personnels de la fonction publique 

de l’Etat à connaître : 

­ Le calendrier des réunions des commissions de réforme et la date à laquelle 

l’administration peut inscrire le dossier d’un agent ; 

­ Les pièces qui doivent figurer au dossier de l’agent et la date à laquelle le dossier doit 

parvenir au secrétariat de la commission de réforme ; 

­ La procédure d’information de l’agent, du médecin de prévention, de convocation du 

chef de service de l’agent et des représentants du personnel. Certaines commissions de 

réforme informent directement l’agent de ses droits ainsi que le médecin de prévention 

et convoquent directement les représentants du personnel et le chef de service de l’agent, 

d’autres adressent un courrier à l’administration d’origine de l’agent lui demandant 

d’informer et convoquer les personnes devant assister à la réunion. 
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ANNEXE 3 

Représentants des personnels aux commissions de réforme 

Mandat 2019-2023 
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ANNEXE 4 

Modèle de procuration 
 

(Rédiger la procuration, sur papier libre, à la main ou dactylographiée) 

 

 

Je soussigné(e), [nom, prénom], demeurant [adresser à préciser], né(e) le [date à préciser] à 

[lieu de naissance à préciser], membre élu de la commission administrative paritaire 

compétente pour le corps [corps à préciser] exerçant les fonctions de [à préciser] à la direction 

de la protection judiciaire de la jeunesse du ministère de la justice, donne procuration à 

Monsieur (ou Madame) [nom et prénom à préciser] exerçant les fonctions [à préciser] à la 

direction de la protection judiciaire de la jeunesse et appartenant au corps [à préciser], 

demeurant [adresse complète du mandataire à préciser], né(e) le [date de naissance du 

mandataire à préciser] à [lieu de naissance du mandataire à préciser], pour me représenter et 

voter à la commission de réforme de [nom et adresse de la commission à préciser] lors de 

l’examen du dossier de Monsieur (ou Madame) [nom et prénom de l’agent dont le dossier est 

examiné] appartenant au corps [à préciser] et exerçant les fonctions [à préciser] au service de 

la protection judiciaire de la jeunesse [nom et adresse du service à préciser]. 

 

Fait à [lieu à préciser], le [date à préciser] 

 

 

Pour le mandant 

Signature 

 

Pour le mandataire 

« Bon pour acceptation » (mention 

manuscrite) 

Signature 
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5.14 Note PJJ du 20 octobre 2015 relative à l’octroi de moyens syndicaux 

supplémentaires au bénéfice des organisations syndicales représentatives de la 

protection judiciaire de la jeunesse 

 

 
 
 
 
DIRECTION 
DE LA PROTECTION JUDICIAIRE DE LA JEUNESSE 
 
SOUS-DIRECTION 
DES RESSOURCES HUMAINES 
ET DES RELATIONS SOCIALES 
 
BUREAU 
DES RELATIONS SOCIALES 
ET DES STATUTSRH3 
 
TELECOPIE : 01 44 77 88 62 

Paris le,  

 

 

Le Sous-directeur des ressources humaines et des 

relations sociales 

 

A 

 

Mesdames, Messieurs les directeurs 

interrégionaux  

 

Madame la Directrice générale de l’ENPJJ 

 
 
 

 

 
 

 

         
 

Objet : Note relative à l’octroi de moyens syndicaux supplémentaires au bénéfice des 

organisations syndicales représentatives de la protection judiciaire de la jeunesse 

 

Références : 
­ Décret n°82-447 du 28 mai 1982 relatif à l'exercice du droit syndical dans la fonction 

publique de l’Etat ; 

­ Circulaire du 3 juillet 2014 relative à l’exercice du droit syndical dans la fonction 

publique de l’Etat. 
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Les conditions d’exercice du droit syndical doivent être facilitées par la mise à disposition de 

moyens aux organisations syndicales. 

 

Régi par le décret n°82-447 du 28 mai 1982, l’exercice du droit syndical doit permettre aux 

organisations syndicales de défendre les intérêts des personnels en promouvant notamment de 

meilleures conditions de travail pour les agents. A ce titre, les représentants du personnel sont 

les interlocuteurs privilégiés de l’administration en matière de dialogue social, quel que soit le 

niveau auquel celui-ci est mené. 

 

Consciente de ce rôle, la direction de la protection judiciaire de la jeunesse entend être 

particulièrement vigilante au respect de leur engagement et faciliter l’exercice de leurs droits et 

obligations afin de favoriser la conduite d’un dialogue social de qualité. 

 

Il m’est ainsi apparu que les organisations syndicales représentatives de la PJJ rencontraient, 

occasionnellement, des difficultés matérielles dans l’exercice de leurs missions. 

 

C’est pourquoi, dans le prolongement des revendications portées par les organisations 

syndicales de la PJJ en matière de moyens syndicaux, je vous demande de bien vouloir mettre 

à disposition un téléphone mobile par organisation syndicale représentée au comité technique 

interrégional et d’en prendre en charge le coût (téléphone et communications). 

 

Cette disposition doit ainsi permettre une harmonisation des moyens syndicaux accordés aux 

organisations syndicales représentatives afin que ces dernières assurent pleinement la défense 

des intérêts matériels et moraux, tant collectifs qu'individuels des agents publics. 

 

Je vous remercie de diffuser largement cette note auprès des personnels en charge du dialogue 

social relevant de votre ressort et de veiller à son application effective. 
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5.16 Note PJJ du 18 décembre 2015 relative à la prise en charge des frais de 

déplacement et d’hébergement des personnes convoquées par l’administration 

pour les réunions des commissions administratives paritaires. 

 

 
 
 
 
DIRECTION 
DE LA PROTECTION JUDICIAIRE DE LA JEUNESSE 
 
SOUS-DIRECTION 
DES RESSOURCES HUMAINES 
ET DES RELATIONS SOCIALES 
 
TELECOPIE : 01 44 77 88 62 

Paris le,  

 

 

Le Sous-directeur des ressources humaines et des 

relations sociales 

 

A 

 

Mesdames, Messieurs les Directeurs 

interrégionaux  

 

Madame la Directrice générale de l’ENPJJ 
 

 

 
 

        
 

Objet : Note relative à la prise en charge des frais de déplacement et d’hébergement des 

personnes convoquées par l’administration pour les réunions des commissions administratives 

paritaires. 

 

Annexe : Décompte des indemnités de repas et de nuitée. 

 

Références : 
­ Loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

­ Décret n°82-451 du 28 mai 1982 relatif aux commissions administratives paritaires ; 

­ Décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement 

des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat ; 

­ Arrêté du 14 avril 2015 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 

occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat pour le 

ministère de la justice (NOR: JUST1508450A). 
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Conformément au principe de participation issu de l’article 9 de la loi n°83-634 du 13 juillet 

1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, « les fonctionnaires participent par 

l'intermédiaire de leurs délégués siégeant dans des organismes consultatifs […] à l'élaboration 

des règles statutaires et à l'examen des décisions individuelles relatives à leur carrière ». 

 

Les fonctionnaires sont ainsi pleinement associés au sein des commissions administratives 

paritaires (CAP) aux sujets relatifs à la carrière individuelle des agents (titularisation, 

avancement de grade ou promotion de corps, détachement, disponibilité…). Pour cela, les 

personnes convoquées par l’administration (membres titulaires de la CAP, suppléants lorsqu'ils 

remplacent un titulaire et experts) bénéficient, outre des facilités prévues par le décret n°82-447 

du 28 mai 1982 (autorisation spéciale d’absence), du remboursement de leurs frais de 

déplacement et de séjour dès lors que le déplacement est effectué en dehors de la résidence 

administrative et en dehors de la résidence familiale de l’agent. 

 

Cependant, les représentants du personnel élus aux commissions administratives paritaires 

rencontrent, occasionnellement, des difficultés pour obtenir la prise en charge de leurs frais de 

déplacement et d’hébergement. 

 

C’est pourquoi, il m’a paru important de rappeler les conditions (1) et les modalités (2) de prise 

en charge de ces frais pour les agents participant aux commissions administratives paritaires. 

 

1. Sur l’obligation de prise en charge par l’administration des frais de déplacement 

et d’hébergement des élus titulaires, des suppléants lorsqu’ils remplacent un 

titulaire et des experts 
 

Aux termes de l’article 43 du décret n°82-451 du 28 mai 1982, les personnes convoquées 

(titulaires, suppléants lorsqu'ils remplacent un titulaire et experts) sont indemnisées de leurs 

frais de déplacement et de séjour par leur service d’affectation. Elles ne perçoivent, en revanche, 

aucune indemnité du fait de leurs fonctions dans ces commissions. 

 

Ainsi, ces agents peuvent, s’ils se déplacent en dehors de leur résidence administrative et en 

dehors de leur résidence familiale, prétendre conformément à l’article 3 du décret n°2006-781 

du 3 juillet 2006 : 

­ à la prise en charge de leurs frais de déplacement sur production des justificatifs de 

paiement auprès de leur chef de service. Le service d’affectation de l’agent choisit le 

moyen de transport au tarif le moins onéreux et, lorsque l'intérêt du service l'exige, le 

plus adapté à la nature du déplacement. La production du titre de transport peut être 

exigée par l’ordonnateur. 

 

Ce faisant, les agents convoqués en commission administrative paritaire peuvent utiliser 

un véhicule administratif, sur autorisation de leur chef de service, dès lors que l'intérêt 

du service le permet et que ce moyen de transport apparait comme le moyen de le plus 

adapté au déplacement à effectuer et le moins onéreux (D. 2006-781, art. 9). 

 

­ au remboursement forfaitaire des frais de repas et d’hébergement. Toutefois, 

l’attribution des indemnités de repas et de nuitée n’a pas un caractère systématique. Il 

appartient, en effet, au chef de service de décider, en tenant compte de tous les éléments 

du déplacement (urgence, durée et programme de la mission, durée du transport...), si 

l’agent doit effectivement se trouver sur le lieu de la mission pendant les tranches 

horaires fixées pour les repas et les nuitées et donc doit se restaurer ou se loger hors de 

ses résidences administrative et familiale (cf. annexe). 



 72 

 

Aucune indemnité n'est attribuée aux agents dont le repas ou le logement est fourni 

gratuitement. 

 

2. Sur les modalités de prise en charge des frais de déplacement et d’hébergement 
 

Les frais de déplacement et d’hébergement des membres des commissions administratives 

paritaires (titulaire ou suppléant lorsqu'ils remplacent un titulaire) ainsi que des experts peuvent 

donner lieu à remboursement sur présentation : 

­ De la convocation à l’instance valant ordre de mission ; 

­ Des justificatifs des frais de transport en commun entre la résidence familiale ou 

administrative et la gare, le port ou l'aéroport de départ de la mission et inversement 

pour le retour de la mission ; 

­ Des justificatifs des frais de repas (l’intéressé doit certifier en remplissant un formulaire 

administratif ou en produisant une attestation sur l’honneur qu’il a pris son repas dans 

un restaurant administratif ou assimilé, ou bien qu’il a engagé des frais de restauration 

dans d’autres conditions en fournissant des notes de frais) ; 

­ Des justificatifs d’hébergement (facture ou toute autre pièce justifiant d’un hébergement 

à titre onéreux). 

Cependant, je vous demande à tout mettre en œuvre avec les ordonnateurs et les gestionnaires 

de votre ressort pour que les agents n’aient pas à avancer les frais afférents à leurs déplacements 

temporaires (notamment les frais d’hébergement et les billets de train ou d’avion) et ainsi 

favoriser l’investissement des agents disposant d’un mandat à la commission administrative 

paritaire. 

 

Bien entendu, il appartient à l’ordonnateur de contrôler que l’agent s’est bien rendu à la réunion 

de la commission administrative paritaire. 

 

*** 

 

Je vous demande d’être particulièrement vigilants au respect de ces dispositions afin que les 

agents investis de tel mandat puissent assurer pleinement la défense des intérêts matériels et 

moraux des agents publics tout en assurant dans de meilleures conditions l’exercice de leurs 

missions. 
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Annexe 

Décompte des indemnités de repas et de nuitée 
(Extrait arrêté 14 avril 2015 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 

occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat pour le ministère de 

la justice) 
 

Pour bénéficier de l’indemnité de repas et d’une indemnité de nuitée, l’agent doit se trouver en 

dehors de ses résidences familiale et administrative pendant toute la période comprise entre : 

­ 11 heures et 14 heures, pour pouvoir percevoir l’indemnité afférente au repas de midi 

(indemnité de repas) ; 

­ 18 heures et 21 heures, pour pouvoir percevoir l’indemnité afférente au repas du soir 

(indemnité de repas) ; 

­ 0 heure et 5 heures, pour pouvoir percevoir l’indemnité afférente au découcher et au 

petit déjeuner (indemnité de nuitée). 

 

La mission débute à l'heure de départ de la résidence administrative ou, à défaut, familiale et se 

termine à l'heure de retour à l'une ou l'autre de ces résidences. 

 

En cas d'utilisation de transport ferroviaire, les horaires de début et de fin de mission 

correspondent aux horaires indiqués sur le titre de transport augmentés d'un délai forfaitaire 

d'une heure pour l'aller et pour le retour. En cas d'utilisation d'un moyen de transport aérien ou 

maritime, ce délai est porté à deux heures pour l'aller et pour le retour. 

 

Pour mémoire, les prolongations de séjour, à l’initiative de l’agent pendant les week-ends 

précédant ou suivant la mission, sont déduites de la durée de la mission pour le calcul du 

montant de l’indemnisation. 

 

L'indemnité de mission est réduite de 50 % lorsque l'agent a la possibilité de se rendre dans un 

restaurant administratif ou d'être hébergé dans une structure dépendant de l'administration 

moyennant une participation. 

 

Enfin, le taux de remboursement forfaitaire des frais d'hébergement est fixé à 55 euros par 

nuitée. Ce montant est porté à 70 euros compter du 1er janvier 2015 et pour une durée de trois 

ans : 

­ à Paris ; 

­ dans les départements d'Ile-de-France : Seine-et-Marne, Yvelines, Essonne, Hauts-de-

Seine, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne, Val-d'Oise ; 

­ dans la région Corse : Haute-Corse et Corse-du-Sud ; et 

­ dans les communes d'Aix-en-Provence, Bordeaux, Lille, Lyon, Marseille, Montpellier, 

Nantes, Nice, Rennes, Strasbourg et Toulouse. 
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5.17 Note PJJ du 22 janvier 2016 relative l’affichage de documents d’origine 

syndicale 

 

 
 
 
 
DIRECTION 
DE LA PROTECTION JUDICIAIRE DE LA JEUNESSE 
 
SOUS-DIRECTION 
DES RESSOURCES HUMAINES 
ET DES RELATIONS SOCIALES 
 
TELECOPIE : 01 44 77 88 62 

Paris le,  

 

 

Le Sous-directeur des ressources humaines et des 

relations sociales 

 

A 

 

Mesdames, Messieurs les directeurs 

interrégionaux  

 

Madame la Directrice générale de l’ENPJJ 

 
 

 
 

 

 

            
 

Objet : Note relative l’affichage de documents d’origine syndicale 

 

Références : 
­ Loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

­ Décret n°82-447 du 28 mai 1982 relatif à l'exercice du droit syndical dans la fonction 

publique de l’Etat ; 

­ Circulaire du 3 juillet 2014 relative à l’exercice du droit syndical dans la fonction 

publique de l’Etat. 

 

 

Composante essentielle de la liberté syndicale et de la liberté d’expression (Loi n° 83-634, art. 

6), l’affichage syndical est encadré, dans la fonction publique de l’Etat, par l’article 8 du décret 

n°82-447 du 28 mai 1982 relatif à l'exercice du droit syndical dans la fonction publique. 
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Toute organisation syndicale représentative ou non peut procéder à la diffusion par voie 

d’affichage de documents d’origine syndicale. 

 

Conformément aux dispositions précitées, l’affichage de documents d'origine syndicale 

s'effectue sur des panneaux réservés à cet usage et aménagés de façon à assurer la conservation 

de ces documents (panneaux de dimensions suffisantes, dotés de portes vitrées et munies de 

serrures). Installés dans chaque bâtiment administratif et le cas échéant par service (si des 

services différents sont groupés dans un même immeuble), ces panneaux doivent être 

accessibles aux agents sans pour autant l’être au public. 

 

C’est pourquoi, je vous demande de mettre à disposition des organisations syndicales des 

panneaux d’affichage dans chaque bâtiment administratif et vous remettrez à chacune des 

organisations qui en fera la demande, la clé du panneau d’affichage correspondant. Un double 

devra être conservé par l’administration. 

 

Je vous précise, par ailleurs, que tout document peut être affiché dès lors qu'il émane d'une 

organisation syndicale légalement constituée. Son contenu est librement déterminé par 

l'organisation syndicale sous réserve de l'application des dispositions de la loi du 29 juillet 1881 

sur la liberté de la presse (injure, diffamation...). 

 

Toutefois, le chef de service ou le responsable administratif du bâtiment où l’affichage a lieu 

doit être immédiatement avisé par la transmission d'une copie du document affiché ou par la 

notification précise de sa nature et de sa teneur (D. n°82-447, art. 8). 

 

Aucun contrôle préalable ne saurait donc être effectué par l’administration, ni aucune procédure 

d’autorisation préalable instituée. 

 

Néanmoins, lorsqu’un affichage risque de porter atteinte au bon fonctionnement du service ou 

contreviendrait manifestement aux dispositions législatives relatives à la diffamation et aux 

injures publiques, je vous invite à prendre attache avec l’organisation syndicale en question 

pour qu’elle retire d’elle-même l’affichage litigieux. 

 

Si des difficultés devaient persister, vous en informerez sans délai le bureau des relations 

sociales et des statuts (RH3) afin qu’une solution concertée soit trouvée. 

 

Je vous remercie de diffuser largement cette note auprès des personnels en charge du dialogue 

social relevant de votre ressort et de veiller à son application effective. 
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5.18 Décret n° 2017-1419 du 28 septembre 2017 relatif aux garanties accordées 

aux agents publics exerçant une activité syndicale 

 

5.19 Circulaire du 10 janvier 2019 relative à l'évaluation professionnelle des 

agents de la direction de la protection judiciaire de la jeunesse      

 

 

5.20 Arrêté du 27 octobre 2014 pris en application de l'article 75-1 du décret n° 

82-453 du 28 mai 1982 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la 

prévention médicale dans la fonction publique

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000035676572&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000035676572&categorieLien=id
http://www.justice.gouv.fr/bo/2019/20190213/JUSF1903150C.pdf
http://www.justice.gouv.fr/bo/2019/20190213/JUSF1903150C.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000029646703/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000029646703/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000029646703/
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5.21 Exemples de maquette trimestrielle de recensement des ASA syndicales 

 

Nombre d'autorisations spéciales d'absences (en journées) au titre de l'article 15-I et 15-II 
 du décret N° 82-447 du 28 mai 1982 modifié 

DIR 

ORGANISATIONS SYNDICALES 
ASA art 15-I 

(Les ASA de l'article 15-I sont accordées sur simple présentation de la convocation ou du 
document informant de la réunion des organismes visés. Sont concernées les réunions 

institutionnelles: conseil commun de la FP, des comités techniques, 

ASA art 15-II 
(Les ASA de l'article 15-II sont accordées sur simple présentation de la convocation ou du 

document informant de la réunion des organismes visés.  
Sont concernées les réunions ou groupes de travail convoqués par l'administration ou dans le 

DIR / ENPJJ CFDT CGT C-Justice SNPES-
PJJ/FSU 

UNSA-
SPJJ 

SN-
FO-PJJ SNP Solidaire 

Justice CFDT CGT C-Justice SNPES-
PJJ/FSU 

UNSA-
SPJJ 

SN-FO-
PJJ SNP Solidaire 

Justice 

GRAND CENTRE                                 

CENTRE EST                                 

GRAND EST                                 

GRAND NORD                                 

GRAND OUEST                                 

ILE DE France                                 

SUD                                 

SUD EST                                 

SUD OUEST                                 

ENPJJ                                 

Total ASA 15-I 
et15-II 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
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ÉTAT TRIMESTRIEL DES ASA SYNDICALES AU TITRE DE L'ARTICLE 16  

DU DÉCRET N° 82-447 DU 28 MAI 1982 Modifié en JOURNEES 

DIR/ENPJJ TRIMESTRES CFDT CGT C-Justice SNPES-
PJJ/FSU UNSA-SPJJ SNFO-PJJ SNP Solidarité 

Justice 
Total journées 
par semestre 

Total journées du 1er 
janvier au 31 

décembre 2014 

GRAND CENTRE 

1er trimestre                   

0 
2éme trimestre                   

3éme trimestre                   

4éme trimestre                   
Total Grand Centre 0 0 0 0 0 0 0 0 0   

CENTRE EST 

1er trimestre                   

0 
2éme trimestre                   

3éme trimestre                   

4éme trimestre                   
Total Centre Est 0 0 0 0 0 0 0 0 0   

GRAND NORD 

1er trimestre                   

0 
2éme trimestre                   

3éme trimestre                   

4éme trimestre                   
Total Grand Nord 0 0 0 0 0 0 0 0 0   

GRAND EST 

1er trimestre                   

0 
2éme trimestre                   

3éme trimestre                   

4éme trimestre                   
Total Grand Est 0 0 0 0 0 0 0 0 0   

GRAND OUEST 

1er trimestre                   

0 
2éme trimestre                   

3éme trimestre                   

4éme trimestre                   
Total Grand Ouest 0 0 0 0 0 0 0 0 0   

ILE DE France 
1er trimestre                   

0 
2éme trimestre                   
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3éme trimestre                   

4éme trimestre                   
Total Ile de France 0 0 0 0 0 0 0 0 0   

SUD 

1er trimestre                   

0 
2éme trimestre                   

3éme trimestre                   

4éme trimestre               0   
Total Sud 0 0 0 0 0 0 0 0 0   

SUD EST 

1er trimestre               0 0 

0 
2éme trimestre                   

3éme trimestre                   

4éme trimestre               0 0 
Total Sud Est 0 0 0 0 0 0 0 0 0   

SUD OUEST 

1er trimestre               0 0 

0 
2éme trimestre                   

3éme trimestre                   

4éme trimestre               0 0 
Total Sud Ouest 0 0 0 0 0 0 0 0 0   

ENPJJ 

1er trimestre         0 0 0 0 0 

0 
2éme trimestre                   

3éme trimestre                   

4éme trimestre               0 0 
Total ENPJJ 0 0 0 0 0 0 0 0 0   

TOTAL PJJ 2015   0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

 

 

 


